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REPUBLIQUE DU NIGER 

COUR D’APPEL DE NIAMEY 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE 

NIAMEY 

Audience contentieuse du 17 juillet 2024 

(153/24 Jugement Avant Dire Droit) 

 

Le tribunal de commerce de Niamey en son audience publique ordinaire du 17 

Juillet 2024 tenue par M. Souley Moussa, juge au tribunal, président, assisté de 

Monsieur Oumarou Garba et Ibba Hamed Ibrahim, tous deux juges consulaires, 

assistés de Maître Daouda Hadiza, greffière, a rendu le jugement dont la teneur suit : 

Entre : 

Agence de voyage Faouza : ayant son siège social à Niamey, quartier Cité Fayçal, 

BP : 206, représentée par son gérant Dame Abdoulaye Amina, assistée de Maitre 

Karim Souley, Avocat à la Cour, Cité Fayçal ; villa R 75, BP : 12.950, Tél : (+227) 

20340141, en l’étude duquel est élu pour la présente et ses suites ; 

Opposante, d’une part ; 

Et : 

Rabia Mohamed Meeloud : agent de banque, demeurant Niamey ; 

Faraj Omair : agent de banque, demeurant Niamey ; 

Toutes deux assistées de la SCPA Artémis & Parteners, cabinet d’Avocats, 2, 

rue YN 201, Yantala Haut, Recasement, 1
er

 arrondissement, BP : 11399 Niamey 

Niger, en l’étude de laquelle domicile est élu pour la présente et ses suites ; 

Requises, d’autre  part ; 

Sur ce 

Attendu que par acte en date du trois mai deux mille vingt quatre l’agence de 

voyage Faouza a formé opposition contre l’ordonnance n° 053 rendue le 8 avril 2024 

par le président du tribunal de commerce de Niamey lui enjoignant de payer la somme 

de sept millions cent soixante onze mille sept cent soixante (7.171.760) F CFA en 

principal, frais et intérêts aux nommées Rabia Mohamed Meeloud et Fraj Omair ; 

Attendu que l’agence de voyage Faouza soulève l’exception de cautio 

judicatum solvi et demande au tribunal de les condamner à verser une caution au 

montant quatre vingt millions (30.000.000) F C FA ; Qu’elle soutient que Rabia 

Mohamed Meeloud et Fraj Omair sont de nationalité libyenne ; 

Attendu que ni l’agence de voyage Faouza ni son conseil n’était présent à 

l’audience ; Que le conseil commun de Rabia Mohamed Meeloud et Fraj Omair, quant 

à lui, était à l’audience ; Que, néanmoins, il n’a apporté aucune réponse quant à la 

nationalité libyenne de ses clientes soulevées dans les conclusions adverses ; 
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Attendu qu’il est, ainsi, constant que Rabia Mohamed Meeloud et Fraj Omair 

sont de nationalité étrangère ; Qu’elles ne prouvent pas disposer d’un immeuble au 

Niger ; Qu’il convient de recevoir l’exception de cautio judicatum solvi conformément 

aux dispositions de l’article 117 du code de procédure civile ; 

Attendu que la somme principale objet du litige est de six millions trois cent 

mille ( 6.300.000) F CFA ; que l’action des requérantes porte sur une réclamation de 

sommes ; Que dans l’hypothèse où l’action en restitution initiée par les requises 

échoue elle n’encourent qu’une condamnation pécuniaire qui s’analyse en dommages 

intérêts ; Qu’à cet égard le montant de caution de trente millions (30.000.000) F CFA 

proposé par le conseil opposant est sensiblement exagéré ; Qu’il y a lieu de fixer ladite 

caution au montant raisonnable d’un million (1.000.000) F CFA ; 

Par ces motifs 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière d’injonction de 

payer et par jugement avant-dire droit ; 

 Reçoit l’exception de cautio judicatum solvi soulevée par l’agence 

de voyage Faouza ; 

 Ordonne à Rabia Mohamed Meeloud et Fraj Omair de fournir la 

caution judicatum solvi ; 

 Fixe ladite caution à un million (1.000.000) F CFA ; 

 Dit que le dossier sera enrôlé à une date ultérieure à la diligence des 

parties. 

Ainsi fait et jugé le jour, mois et an que dessus. 

Ont signé: 

 

Le président 
      

 

 

 

La greffière 

 

 
 
POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME 

       NIAMEY, le 30/07 /2024 

      TH 
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Le GREFFIER EN CHEF P.I 

 
 


